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SUR  LES  EFFETS 


DES  TAXES  ARBITRAIRES, 


Par  le  citoyen  DESNOS,  représentant  du  peuple. 


quelles  on  pourvoit  par  des  tributs  imposés  sur  les  admi- 
nistrés. Ceux-ci  délèguent  la  faculté  de  les  lever  5 mais 
comme  le  but  des  associations  politiques  est  la  prospérité 
de  leurs  membres,  l’autorité  doit  proportionner  la  contri- 
bution à lafortune  de  chacun.  Ainsi  la  science  des  finances 
ne  consiste  point  à établir  des  impôts  au  hasard  et  selon 
le  caprice,  il  faut,  dans  les  grandes  nations  qui  ont  de 
grands  besoins , qu’elle  forme  la  masse  des  revenus  en 
réunissant  au  même  point  différentes  sources , en  calcu- 
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Hor. 


CHAPITRE  PREMIER. 

* . * * ' • y*  - C i } ' > 

But  de  cet  écrit. 

I-J* ADMINISTRATION  d’un  Etat  exige  des  dépenses  aux- 
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lant  leurs  suites , et  en  comparant  leurs  rapports.  Sully  dit 
dans  ses  Mémoires  que  c’est  de  là  que  dépend  le  bon- 
heur ou  l’accablement  des  peuples,  les  bons  ou  les  mau- 
vais  succès , la  grandeur  ou  la  ruine  des  Empires.  On  a 
ajouté  qu'il  vaudroit  mieux  perdre  une  armée  par  une 
faute  militaire  , que  d’en  commettre  ou  laisser  subsister 
une  essentielle  en  finances  , parce  que  le  dommage  de  la 
première  seroit  peut-être  un  mal  réparable  et  que  la 
seconde  compromettroit  sans  retour  des  millions  de 
citoyens.  Après  ces  aveux  des  meilleurs  esprits , on  a 
lieu  de  s’étonner  que  ceux  qui  gouvernent  commet- 
tent si  souvent  des  erreurs  graves , pour  ne  s’être  pas 
assez  pénétrés  que  l’art  qu’ils  exercent  a , comme  un 
autre,  sa  méthode,  ses  principes,  et  ses  temps  d ap- 
prentissage. L’orgueil,  compagnon  trop  habituel  de  la 
domination  , leur  persuade  que  discuter  avec  proton- 
deur , délibérer  avec  impartialité  , chercher  la  justice 
avec  application  est  le  soin  du  vulgaire  ; mais  que 
suivre  la  première  impression  , se  déterminer  suivant 
les  circonstances , c’est  s’élever  au-dessus  du  commun 
et  avoir  de  grandes  vues.  Il  leur  semble  que  toutes 
leurs  idées  sont  des  inspirations  et  qu’il  ne  passe  dans 
leur  esprit  que  des  fantaisies  sages.  Par-là , ils  ressem- 
blent à je  ne  sais  quel  magistrat  merveilleux  qui  pro- 
nonçoit  sur  toutes  sortes  d’affaires  au  sort  des  des  et 
prétendoit  ne  jamais  se  tromper.  , 

Peut-être  peut-on  ne  pas  désespérer  de  la  guérison 
de  quelques-uns  qui  se  trouvent  moins  aveugles  par 
la  vanité  qu’éblouis  par  l’éclat  de  leur  place.  Le  re- 
mède qu’on  doit  essayer  pour  ceux-ci , consiste  a ré- 
pandre autour  d’eux  le  jour  doux  et  bienfaisant  des 
vérités  de  fait.  Elles  peuvent  servir  de  comparaison  : 
par  le  passé  on  s’instruit  à lire  dans  l’avenir , a dis- 
cerner quelle  est  la  manière  de  traiter  les  hommes  qui 
réussit  le  mieux , comment  on  les  attache  , pourquoi 
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on  les  aliène , enfin  où  sont  les  indices  de  la  stabilité 
ou  de  la  chiite  du  pouvoir. 

Tel  est  l’objet  que  je  me  propose  en  jetant  un 
coup-d’œil  sur  les  effets  qu’ont  produits  les  impôts 
arbitraires  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  France.  Ge 
tableau  sera  un  avertissement  pour  les  Etats  dont  la 
situation  se  trouveroit  la  meme  de  ceux  que  je  pein- 
drai. Ils  pourront  s’y  reconnoître  et  se  convaincre  que 
la  tyrannie  sur  les  fortunes  lait  craindre  celle, sur  les 
personnes  ; que  son  action , en  excitant  une  fermen- 
tation trop  forte , provoque  une  réaction  opposée  , 
et  prépare  le  renversement  de  ceux  qui  ont  l’unpru- 
dence  d’y  recourir.  C’est  ceux-ci  que  j’ai  en  vue  dans 
cet  écrit  : c’est  pour  leur  propre  intérêt  que  je  viens 
les  détourner  des  projets  de  vols  politiques  dont  ils 
pourroient  croire  avoir  besoin  dans  certaines  circons- 
tances. Qu’ils  remarquent  qu’après  ceux  qui  ont  été 
dépouillés  , les  premières  victimes  des  spoliations  furent 
les  spoliateurs  eux-mêmes.  La  violence  attire  la  vio- 
lence , et  ceux  qui  en  usent  ne  doivent  pas  attendre  plus 
de  modération  au  moment  de  la  représaille  qu’ils  n’en 
montrèrent  auparavant. 

Mettez  à profit  ces  vérités , ô vous  qui  êtes  chargés 
du  fardeau  pénible  de  gouverner  vos  semblables.  Si 
vous  voulez  conserver  leur  amour  et  leur  respect , lors- 
que la  nécessité  vous  oblige  à en  exiger  des  subsides, 
gardez-vous  d’épuiser  leurs  forces;  rappelez-vous  que 
la  fortune  publique  se  compose  des  fortunes  particu- 
lières , et  par  conséquent  que  dessécher  les  secondes 
c’est  tarir  les  sources  de  la  première.  Vous  parlez  des 
riches  , et  vous  les  frappez  sans  mesure  : mais  ces 
coups  ne  retombent-ils  pas  sur  toutes  les  classes  du 
peuple?  ne  rejaillissent-ils  pas  et  sur  le  commerce  et  sur 
es  arts  , et  sur  tous  ceux  qui  ne  subsistent  que  de 
eur  travail?  Vous  prétendez  qu’il  faut  se  dépouiller 
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du  manteau  de  la  corruption  dont  nous  couvrit  un 
luxe  séducteur.  Ah  ! je  joins  bien  sincèrement  mes 
vœux  aux  vôtres  ; mais  la  grossierete  des  vetemens 
ne  feroit  pas  plus  de  nous  des  Spartiates  que  le  cynisme 
du  langage  ne  nous  rendroit  l’innocence  de  leurs 
mœurs.  Vous  voulez  qu’on  établisse  moins  de  faste 
dans  ses  banquets , dans  ses  meubles , dans  ses  voi- 
tures , dans  ses  logemens , qu’on  renonce  a ces  jouis- 
sances qui , sans  être  d’une  nécessite  indispensable  , 
jettent  dans  la  circulation  d’immenses  capitaux,  et 
alimentent  une  foule  de  familles.  Politiques  d un  jour, 
vous  ne  voyez  pas  que  le  seul  énonce  de  vos  plans  a 
déjà  fait  renvoyer  ses  ouvriers  à celui  qui  les  occu- 
poit , diminuer  le  nombre  des  individus  employés  a son 
service  , et  fermer  la  boutique  à son  marchand.  Quelle 
est  l’influence  de  tant  de  suppressions  > Elle  tait  périr 
une  multitude  d’individus  qui  ne  vivoient  que  par  le 
faste.  La  misère  est  le  seul' héritage  qui  leur  survit.  De 
là  l’insolvabilité  qui  se  communique  de  proche  en 
proche , la  raine  des  campagnes  dont  les  cultiva- 
teurs ne  peuvent  plus  vendre  leurs  denrees , la  detresse 
des  propriétaires , qui  ne  sont  plus  payes  de  leurs  ter- 
mages  , et  enfin  l’avilissement  des  fonds , que  personne 
ne  saurait  plus  acheter  ( t ). 


( i ) Apprenez  donc  <jue  le  luxe  enrichit 
' Un  grand  Etat , s’il  en  perd  un  petit. 

Voyez  ces  flots  dont  nappes  d’argent 
Vont  inonder  ce  marbre  blanchissant  ; 

Les  humbles  prés  s'abreuvent  de  cette  onde  , 
La  terre  en  est  plus  belle  et  plus  féconde  : 
Mais  de  ces  eaux  si  la  source  tarit. 

L’herbe  est  séchée  et  la  fleur  se  flétrit. 
Ainsi  ion  voit  en  Angleterre,  en  France  , 
Par  cent  canaux,  circuler  l’abondance. 
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Vous  vous  excusez  sur  la  nécessité  de  vous  ménager 
la  portion  la  moins  aisée  du  peuple. 

Si  tel  est  votre  objet , vous  connoissez  bien  peu 
vos  pareils } mais  écoutez  la  voix  d’un  ancien  qui  ne 
fut  pas  moins  grand  homme-d’état  que  grand  orateur. 
« Dans  le  cours  des  injustices , les  grâces , dit  Cicéron  , 
» sont  comptées  pour  rien.  Ceux  qu’on  dépouille 
» deviennent  des  ennemis  -,  et  ceux  qu’on  favorise 
« dissimulent  le  bienfait.  » 

Il  ajoute  : « Les  hommes  qui , pour  affecter  la  po^ 
» pularité , proposent  des  lois  destructives  de  la  pro-> 
» priété  , sapent  les  deux  plus  fermes  fondemens  de 
« la  chose  publique  : l’union  d’abord,  qui  ne  peut 
» régner  parmi  clés  citoyens  chez  qui  la  violence  ou 
” la  faveur  se  succèdent  sans  cesse  ; la  justice  ensuite, 
» qui  est  anéantie  si  chacun  n’est  pas  libre  et  paisible 
« possesseur  de  son  bien.» 


Mais  il  y a bien  loin  de  là , répondez-vous , à des 
taxes  commandées  par  les  circonstances.  Je  soutiens 
que  toutes  les  fois  que  l’impôt  est  immodéré  au  point 
d’absorberle  capital,  dès  lors  c’est  une  confiscation  , 
une  loi  agraire  déguisée.  Quel  est  le  gouvernement 
qui  devant  cette  idée  ne  recule  par  d’etrroi  ? Ne  fut- 
ce  pas  elle  qui  devint  dans  Rome  une  pomme  de 
discorde  et  le  présage  de  la  guerre  civile  ? Le  prétexte 
du  bonheur  commun  l’avoit  fair  fermenter  , mais  en 
paroissant  n’agir  que  pour  Je  bien  public  , chacun 
ne  s’occupoit  que  ae  son  intérêt  personnel  , et  il  ne 
restoit  aucune  sauvegarde  pour  les  possessions  particu- 


Le  goût  du  îuxe  entre  dans  tous  les  rangs , 
Le  pauvre  y vit  des  vanités  des  grands  $ 

F,t  le  travail  gagné  par  la  mollesse  , 

S’ouvrc  à pas  lents  la  route  à la  richesse. 


V OLTAIRÏ. 
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libres  que  souvent  en  opprimoit.  De-là  les  troubles 
et  les  séditions.  Le  sang  des  patriciens  qui  j>enchoient 
pour  ce  funeste  système,  ne  fut  pas  meme  épargné.  11 
s établit  une  sorte  d état  de  guerre  au  milieu  de  la  cite, 
et  la  défiance  se  répandit  par-tout.  Les  discordes  ne 
purent  être  appaisées  que  par  la  mort  des  promoteurs 
des  lois  agraires. 

Cette  leçon  frappante  doit  apprendre  aux  gouvernans 
à ne  pas  ceder  aux  insinuations  des  méchans  qm , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , voudraient  porter  une 
main  attentatoire  aux  propriétés.  Ce  qui  arriva  aux  Cra- 
ques arriva  de  même  à presque  tous  ceux  qui  marchèrent 
sur  leurs  traces.  On  pourroit  appeler  toutes  les  annales 
du  monde  en  témoignage  de  cette  vente  ; mais  parmi 
les  nombreux  exemples  dont  je  pourrois  m appuyer  , 
ie  n’en  choisirai  que  deux  , l'un  puise  chez  les  Anglais , 
et  l’autre  chez  nous -mêmes.  Je  les  préféré  comme 
plus  rapprochées  de  nous , et  comme  offrant  un  cadre 
dans  lequel  peut  se  resserrer  toute  ïezpénence  des  siedes 
passés. 

CHAPITRE  II. 

Des  taxes  arbitraires  en  Angleterre m 

Parmi  les  causes  qui  contribuèrent  le  plus  a la  chute 
de  la  monarchie  anglaise,  on  doit  distinguer  la  levee 
oppressive  de  certains  impôts.  a 

Charles  Fr.  débuta,  en  montant  sur  le  trône  , par 
un  acte  d’autorité  d’autant  plus  odieux  qu’il  sembloit 
n’avoir  pour  but  que  de  satisfaire  a des  dépenses  re- 
prouvées par  la  nation.  Les  subsides  considérables  qu  il 
avoit  demandés  , et  qu’on  lui  avoir  refuses,  il  les  obtint 
par  des  lettres  du  sceau  privé.  Cette  mesure  indisposa 
les  Anglais,  alors  très-chatouilleux  sur  le*  prérogatives 
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du  peuple.  L’avantage  quen  tira  le  ministère  fut  un 
bien  foible  dédommagement  des  murmures  qu’il  excita. 
On  avoit  fait  monter  fort  haut  l'apperçu  des  sommes 
qu’on  avoit  lieu  d’en  espérer  : à peine  suffirent- elles 
pour  équiper  quelques  vaisseaux  qu’on  envoya  contre 
l’Espagne  , d’où  ils  revinrent  sans  avoir  rien  fait  pour 
l’utilité  ou  l’honneur  de  la  nation. 

Il  fallut  songer  à réparer  le  peu  de  succès  de  cette 
expédition.  Pour  cela,  on  eut  recours  au  parlement; 
mais  aussitôt  qu’il  fut  formé,  il  s’occupa  moins  de 
procurer  de  l’argent  au  roi  que  d’examiner  les  moyens 
par  lesquels  il  s’en  étoit  précédemment  pourvu.  De  là 
naquit  un  motif  de  s’élever  contre  les  excès  de  la 
couronne,  et  de  jeter  de  loin  les  semences  de  mécon- 
tentement qui  dévoient  un  jour  la  renverser. 

Cependant  il  devenoit  urgent  de  remédier  aux  len- 
teurs ou  plutôt  aux  refus  indirects  de  subsides.  A cet 
effet , le  monarque  établit , de  son  propre  mouve- 
ment, une  commission  chargée  d’entrer  en  composi- 
tion avec  les  Papistes  pour  les  exempter,  moyennant 
une  certaine  somme,  des  lois  pénales  qui  pourroient 
les  atteindre.  Ce  parti  ne  pouvoit  qu’être  désagréable 
au  peuple , dont  on  connoissoit  la  haine  profonde 
contre  les  Catholiques. 

Ces  expédiens  furent  suivis  de  quelques  autres  non 
moins  faits  pour  indisposer.  La  ville  de  Londres  fut 
taxée  à un  emprunt  forcé  de  cent  mille  livres  ster- 
ling. Ses  habitans  refusèrent  de  le  payer,  et  par -là 
commencèrent  à exercer  leurs  forces  contre  la  tyran- 
nie. Celle  ci  épouvantée  s’empressa  de  modifier  l’im- 
pôt qu’elle  réclamoit.  Le  conseil  déclara  que,  les  cir- 
constances ne  permettant  point  de  recourir  aux  voies 
usitées  en  pareil  cas  , ce  qui  étoit  le  plus  convenable 
étoit  de  repartir  sur  tous  ce  qu’on  n’avoit  d’abord 
réclamé  que  de  quelques  - uns  ; en  conséquence  , un 
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prêt  général  U exigé,  et  réglé  par  tête  d’aprës  les 
rôles  vdu  dernier  subside.  Les  commissaires  charge» 
d’en  foire  la  levée  avoient  ordre , « si  quelou  un  pre- 
„ textoit  des  délais  ou  des  excuses  , de  1 obliger,  sous 
» serment,  à déclarer  si  l’on  avoit  employé  des  sug- 
„ gestions  pour  l’engager  à cette  conduite , et  quels 
» discours  ou  quels  conseils  avoient  ete  mis  en  usage 

.»  dans  cette  vue.  » .....  „• 

Une  inquisition  aussi  inouïe  excita  1 indignation 
et  même  la  risée  du  public.  Les  personnes  meme  les 
plus  dévouées  au  pouvoir  qui  se  livroit  a ces  actes, 
avouoient  qu’ils  etoient  une  violation  manifeste  de 
la  liberté,  et  que  les  tolérer,  c etoat  neutraliser,  le 
pouvoir  des  parlement,  et  renoncer  à la  prerogat.ve 
Sont  ils  étoient  investis,  d’accorder  au  nom  du  peu- 
ple , les  impôts.  Par -tout  un  grand  nombre  ce  ci- 
toyens s’encourageoient  à maintenir  leurs  privilèges. 
Le?  conseil  en  fit  arrêter  plusieurs  qui  furent  traduits 
devant  les  tribunaux.  On  remarquoit  parmi  eux  ues 
personnages  connus  par  leurs  talens  et  leur  fortune , 
et  toute  l’Angleterre  fixa  son  attention  sur  une  aihare 
oui  devenoit  la  cause  commune. 

M A ces  fermens  de  discorde  ne  tardèrent  pas  de  se 
joindre  les  discussions  sur  les  taxes  du  tonnszt  et  du 
’rondaee.  Le  roi  vouloit  s’arroger  le  droit  de  les  le\er 
de  si  seule  autorité  ; mais  ce  droit  lui  tut  conteste 
Les  communes  se  préparèrent  a déclarer  que  1 unpot 
dont  il  s’agissoit , s’il  n’étoit  consenti  par  el.es . etoit 
contraire  aux  anciennes  lois.  Charles  rompit  leurs 
vues  par  la  dissolution  de  ce  corps  si  peu  dispose  en 
sa  laveur , et  continua  à réclamer  comme  une  dette 
ce  qui , d’après  les  principes  du  gouvernement  et  la 
forme  des  bills  sur  cet  objet,  netcic  qu  un  don  lihre 
de  la  nation  quelle  pouvoir  retirer  a son  gre.  Vuoi* 
cue,  comme  f observe  Hume,  le  mont  qu  on  avoit 


eu  pour  1 accorder  eut  ete  de  mettre  le  prince  en 
état  de  garder  les  mers  , il  ne  s'ensuivoit  pas  que 
parce  ou  il  gardoit  les  mers,  il  eût  droit  à ce  revenu 
sans  aucune  formalité,  puisque  le  peuple  s'étoit  tou- 
jours reserve  le  droit  de  juger  à quel  point  ce  service 
mente ît  un  tel  secours. 

>.  on -seulement  les  prétentions  du  pouvoir  exécutif 
furent  satisfaites  ; mais  elles  l’enhardirent  à de 
nouvelles  Les  préposés  de  la  douane  reçurent  ordre 
du  conseil  prive  d entrer  dans  toutes  les  maisons  les 
magasins  et  les  celliers , de  visiter  les  armoires  et  les 

d“  paiement  r°mpre  toute  esPèce  d’obstacle  au  défaut 

On  forma  une  commission  pour  transiter  avec  ceux 
qui  possédoient  des  terres  de  la  couronne  sous  des 
titres  défectueux;  et  sous  ce  grossier  prétexte  plus  odieux 
P‘ir  l atteinte  quil  portoit  à la  propriété  que  par  la 
argent6  ^ ‘ produlsoic  > on  extorqua  encore  quelque 

Je  passe  sous  silence  d’autres  opérations  fiscales  éga- 
lement vexatoires , pour  ne  rappeler  que  les  plus  im- 
portantes. De  ce  nombre  étoit  la  taxe  des  vaisseaux. 
C laque  comte  fut  chargé  d’une  somme  fixe , qui  fut 

ensuite  renarn p cnr  oc  — i • t 5 1 . L 


. p»isqu  il  étoit  appliqué  à la  marine.  Cepen- 
clant  on  n en  parut  pas  moins  indisposé  à cause  de 
1 arbitraire.  Quelque  prix  qu’on  mît  à équiper  une 
flotte  imposante  on  en  mettoit  encore  plus  à la  con- 

compromis  * qUi  qU£  troP  tellement 

On  poua  les  choses  a une  toute  autre  extrémité 
par  rapport  aux  personnes  qu’on  prétendoit  avoir  em- 
Çiete  les  forêts  du  roi.  Le  nombre  des  prévenus 
etoit  immense  ; et  sous  la  forme  d'une  amende  à 
Redites  sur  les  effets  > etc.  5 
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attachés  comme  des  mu=rs  - “e 

de  la  couine  aux  yeux  de  la 

nominations  les  pu  - j mettre  dans  le 

**5*  ; cï“  ïS±'Æ£hi  « b.  P « ar 

r ^ “ ftj. 

re^uvdrde  concert  les  ^rmures  Cest 
a eux  poui  cherché  à atténuer  les  torts  ae 

Stuart  dans  cette  cmnjogure. 

yeux  de  l’impartialité,  des  preuves  h ; ent  la 

r teü 

huant  "aux  disputes  de  religion.  Sans 

se  mêlèrent  aux  querelles  politique^,  ^ £pisco 

5sS&  2£.w*  * fci'rrs?. 

|«  f « Kït  SL”.  meV , 

les  dro.ts  h vexatoire  , provoqua  contre 

arbitraire  Pol^£e  cummumqua  aux  esprits  une 

enfin  fit  éclater  la  premie  , * rapidité 
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les  mécontens  qu’il  avoit  multiplies  jusques  dans  le 
parlement , en  tâchant  de  remplir  ses  coffres  sans  sa 
participation , se  tournèrent  contre  lui.  Les  communes 
ne  se  dissimulèrent  pas  le  principe  des  abus  : elles  le 
signalèrent , non-seulement  dans  le  genie  fiscal  du  roi , 
mais  même  dans  les  conseillers  qui  avoient  alimente 
en  lui  cetce  funeste  passion. 

Alors  abandonné  à lui-même , il  se  reprocha  trop 
tard  ses  entreprises  sur  les  droits  du  peuple,  et  d avoir,  par 
ses  exactions , amené  les  esprits  à ce  point  d aigreur  qui 
ne  laisse  pas  même  l’espoir  du  rapprochement.  En 
vain  il  voulut  tenter  ce  dernier  moyen  ; on  ne  vit  plus 
que  les  formes  constitutionnelles , si  chères  aux  amis 
de  la  liberté,  avilies  et  méprisées,  le  pouvoir  usurpa- 
teur insultant  aux  citoyens , et  toutes  les  maximes 
d’administration  foulées  aux  pieds.  Ce  n etoient  pas 
seulement  les  idées  de  liberté  qui  sourioient  a tous  les 
individus,  c’étoit  le  sentiment  de  l’oppression  qui  les 
irritoit  : il  étoit  d’autant  plus  énergique,  qu’il  avoit 
pour  principe  la  masse  de  tous  les  intérêts  froisses  , 
principe  très-actif,  et  toujours  irrésistible  quand  il 
pèse  sur  la  multitude  : il  prenoit  une  nouvelle  force  de 
la  nature  du  gouvernement  qui  îaissoit  au  peuple  le  d’-oit 
de  nommer  des  représentai  chargés  sur-tout  de^  sti- 
puler pour  lui  en  matière  d’impôt.  Le  mépris  dune 
telle  faculté  caractérisoit  à tous  les  yeux  la  tyrannie  ; 
car  des  commissions  extraordinaires  étant  mises  a la 
place  des  garanties  constitutionnelles , personne  n’étoit 
plus  assure  de  sa  propriété.  Ces  faits  étoient  si  évidens , 
leurs  résultats  frappoient  un  si  grand  nombre  d’indi- 
vidus, qu’il  falioiC  bien  qu’ils  pénétrassent  dans  toutes 
les  classes  de  la  nation  , et  qu’elle  sentît  que  le  joug 
devenoit  insupportable.  A oilà  les  éiémens  qui  for- 
mèrent et  grossirent  successivement  le  torrent  dans 
lequel  l’imprudent  Stuart  finit  par  être  englouti. 

A 6 


*3 

CHAPITRE  ML 

Des  taxes  arbitraires  en  France . 

Les  excès  de  l’administration  , qui  chez  nous  prépa- 
rèrent et  finirent  par  amener  la  chute  du  trône,  ne 
produisirent  pas  des  effets  aussi  rapides  que  dans  la 
Grande-Bretagne.  Leur  histoire  présente  une' succession 
d’usurpations  graduelles  qui  remplissent  plusieurs  siècles. 
Insensibles  d’abord , du  moins  pour  la  masse  du  peuple, 
les  vexations  11e  pesèrent  que  sur  quelques  individus. 
Le  génie  fiscal  avoit  soin  d’ailleurs  de  les  déguiser.  Dans 
tous  les  temps  où  les  besoins  étant  extrêmes  , î es  de- 
sordres ne  l’étoientpas  moins , il  prit  le  prétexte  des  abus 
pour  masquer  l’odieux  de  l’arbitraire  sous  divers  noms 
accommodés  aux  circonstances.  Tantôt  011  se  faisoit 
une  ressource  de  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui 
avoient  eu  part  aux  affaires , sous  le  motif  qu  ilsavoient 
fait  des  profits  illicites  ; tantôt  on  vendoit  1 impunité  a 
de  trop  vrais  criminels  , en  se  bornant  à exiger  d eux 
quelques  secours , ou  en  partageant  leurs  malversa- 
tions : trafic  honteux  qui  prouve  combien  l’Etat  étoit 
mal  gouverné.  Enfin , plus  d’une  fois , au  défaut  de 
coupables  , on  eut  l’atrocité  d’en  créer.  Ainsi  périt 
l’infortuné  Enguerrand  de  Marignv , ministre  des  finances 
sous  Philippe-le-Bel : il  fut  condamné,  sans,  être  en- 
tendu, par  la  première  commission  qui  ait  été  établie 
à l’effet  de  rechercher  les  prévarications  des  traitans. 
EUe  fut  instituée  sous  le  nom  de  chambre  de  justice , 
comme  pour  irs  ùter  par  une  affreuse  dérision  à ce  O|ii  il 
y a de  plus  sa<  ré  dans  le  monde  : mais  telle  fut  l’ini- 
quité de  ce  jugement,  que  le  tribunal  qui  le  prononça 
répandit  à jamais  sa  flétrissure  sur  ceux  de  même  es- 
pèce qui  le  suiv ire nt.  . 
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La  seconde  chambre  de  justice  , dont  l’histoire  fasse 
mention  , est  celle  cjui  fit  mettre  Gérard  de  la  Gueste 
à la  question  , pour  le  presser  d’avouer  où  il  avoit 
caché  son  argent,  qui  montoit,  disoit-on,  à des  sommes 
considérables  acquises  dans  l’administration  sous  le 
règne  de  Philippe-le-Long. 

On  voit  encore  un  nouveau  tribunal  érigé  par  Phi- 
lippe-de- Valois  pour  examiner  l’administration  de 
Pierre  Remi  , général  des  finances , et  celle  de  Macé- 
de-Maches  , trésorier  du  roi , qui  furent  condamnés  à 
être  pendus  et  dont  on  confisqua  les  biens , ce  qui  fut 
une  misérable  ressource  pour  l’Etat. 

Un  mépris  si  prononcé  pour  la  vie  et  les  fortunes 
des  individu*,  jeta  l’alarme  dans  tous  les  cœurs:  mais 
le  poids  du  despotisme  y refouloit  l’expression  du  mé- 
contentement, ou  le  concentroit  dans  le  cercle  étroit 
de  quelques  familles.  Eparses  et  pour  ainsi  dire  sans 
point  de  contact , il  ne  pouvoit  se  former  un  concert 
de  volontés  qui  pût  donner  de  la  consistance  à une 
juste  opposition  de  leur  part. 

On  dédaigna  leurs  vaines  clameurs,  et  ces  établissemens 
furent  renouvelés  à différentes  époques  , même  sous  le 
ministère  de  Sully.  Ce  nom  rappelle  l’idée  de  la  sagesse  *, 
aussi  ne  se  prêta-t-il  que  malgré  lui  à cette  sorte  d’expé- 
dient. Son  avis  étoit  de  diminuer  les  profits  excessifs , 
parce  qu’il  étoit  persuadé  , dit  Forbonnais-,  qu’ils  sont  la 
source  d’un  exemple  ruineux  pour  le  reste  de  la  nation 
que  toute  taxe  provenant  de  cette  cause , loin  d’exciter 
1 émulation  et  l’industrie  entre  les  hommes  , ne  fait 
que  les  arracher  aux  autres  professions  et  les  corrom-r 
pre  , en  leur  inspirant  une  avidité  d’autant  plus  fu- 
neste , qu’en  devenant  plus  générale  , elle  se  dérobe 
pour  ainsi  dire  à la  honte.  11  vouloit  qu’on  se  con- 
tentât de  s’arranger  de  gré-à-gré  avec  les  chefs , ou 
que,  si  l’on  entre  prenoit  un  examen  en  règle  , on  fer- 
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mât  les  oreilles  à toute  espèce  de  sollicitation.  Mais 
îa  vertu  de  ce  grand  administrateur  échoua  contre 
les  vices  inhérens  à l’institution  , ensotte  que  lui- 
même  dans  ses  Mémoires , desire  voir  supprimer  les 
chambres  de  justice  3 comme  des  moyens  au  moins 
inutiles.  Ce  n’est  à son  avis  presque  toujours  , que' 
l’occasion  d’un  trafic  honteux  entre  ceux  qui  ont  be- 
soin de  protection  et  ceux  qui  en  ont  à vendre. 

Sous  Matillac  , il  s'éleva  des  plaintes  contre  les  gens 
qui  avoient  fait  des  affaires  avec  le  gouvernement. 
L’assemblée  des  notables  , les  états-généraux  avoient 
demandé  la  recherche  de  ces  individus.  On  trompa  le 
peuple  en  lui  persuadant  que  c’étoit  là  l’upique  moyen 
de  l’épargner  , et  il  invoqua  avec  crédulité  ce  funeste 
palliatif.  Une  chambre  de  justice  fut  établie , mais  il 
se  trouvoit  une  grande  différence  entre  elle  et  celle 
qui  avoit  été  érigée  sous  l’administration  de  Sully. 
L’une  s’étoit- élevee  dans  un  temps  d’économie,  a la 
suite  d’une  confusion  à laquelle  on  vouloit  remedier; 
l’autre  n’eut  de  commun  avec  celle-ci , que  les  de- 
sordres qui  l’av oient  précédée.  De  nouveaux  besoins 
s’annonçoient , et  par  conséquent  on  prévoyoit  qu  ils 
ail  oient  amener  de  nouveaux  abus.  Ce  n etoit  pas  les 
prévenir  que  d’alarmer  ceux  qui  pouvoient  procurer 
des  fonds  à l’Etat  : c’étoit  seulement  les  instruire  qu’il 
y avoit  des  dangers  à contracter  avec  une  partie  qui 
pouveit  à son  gré  , et  uniquement  par  le  droit  du  plus 
fort , rompre  ses  engagemens  ; c’étoit  les  avertir  qu’ils 
dévoient  faire  payer  leurs  services  à proportion  du  péril 
qui  les  menaçoit. 

Cependant"  on  en  punit  un  grand  nombre  par  con- 
tumace. Le  but  de  cette  rigueur  étoit  d’intéresser  au 
sort  des  condamnés  quantité  de  familles  composées 
de  ce  qu’il  y avoit  de  plus  opulent  en  France.^  La 
honte  qui  réjaiilissoit  sur  elles  de  la  punition  d une 
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foule  de  particuliers  , à qui  elles  appartenoient  pai 
des  alliances,  leur  faisoit  proposer  de  grands  sacri- 
fices pour  obtenir  la  grâce  de  leurs  parens  : ç étoit 
le  point  où  on  avoit  voulu  les  amener.  On  ne  tarda 
pas  en  conséquence  à accepter  leur-  offres  , mais  avec 
des  restrictions  qui  mettoient  au  grand  jour  la  cupi- 
dité sous  les  dehors  du  pardon.  Leurs  peines  furent 
remises  aux  coupables,  a condition  qu’ils  remettroient 
au  gouvernement  ce  dont  il  leur  etoit  redevable  , 
sans  préjudice  des  taxes  qu’il  plairoit  au  conseil  de 
répartir  sur  eux.  Cette  répartition  ne  fut  point  pro- 
portionnelle ; les  plus  foi  blés  payèrent  pour  les  plus 
puissans , et  de  là  s’établit  un  levain  de  discorde  qui 
devoit  un  jour  produire  d importans  résultats.  Pour 
lors , les  mécontens  se  bornèrent  à disposer  1 opinion 
en  leur  faveur,  et  à attendre  du  temps  une  vengeance 
éclatante. 

L’occasion , comme  les  besoins , ne  tarda  pas  à se 
montrer.  La  Nation  sentit  qu’elle  avoit  été  lettrée  , 
que  l’allégement  qu’on  lui  avoit  fait  e:perer  n'etoit 
qu'une  satisfaction  pour  lui  faire  oublier  les  gaspil- 
lages de  1 administration , et  non  une  ressource  réelle. 
En  effet,  il  ne  résulta  de  ces  violences,  qui  , au  dire 
de  leurs  auteurs  , dévoient  jeter  des  sommes  énormes, 
que  ce  que  les  violences  ont  coutume  de  produire  , 
la  haine  et  les  murmures.  Cette  disposition  des  es- 
prits , renouvelée  à chaque  création  d’un  pareil  eta- 
blissement , avoit  toujours  été  en  croissant.  Cette  fois,» 
elle  prit  un  caractère  plus  grave.  Les  troubles  qui 
avoient  long  - temps  couvé  éclatèrent  dans  plusieurs 
parties  de  l’Empire.  Les  grands , jaloux  du  ministre , 
comme  ils  le  sont  toujours  de  leurs  rivaux , appuyè- 
rent les  clameurs,  et  ne  négligèrent  aucun  moyen  de 
les  propager.  Ils  avoient  d autant  plus  de  facilité  pour 
réussir } que  chacun  s’appercevoit  que  le  gouverne- 


I 


i 6 

ment  Favoit  joué.  L’amour-  propre  blessé  se  joignit 
aux  autres  sujets  de  plaintes,  et  tel  qui  auroit  toléré 
qu’on  le  volât,  ne  voulut  pas  plus  long-temps  être  pris 
pour  dupe.  Par-ià  les  courtisans  disgraciés  parvinrent 
à attacher  quelques'  fils  de  leurs  intrigues  au  milieu  de 
la  multitude  aigrie  plus  que  jamais.  Tantôt  une  sé- 
dition paroissoit  djun  côté.,  tantôt  d’un  autre.  11  ne 
fallut  pas  moins  pour  les  étouffer  que  lé  supplice  des 
hommes  les  plus  marquans  : le  remède  même  ne  fai- 
soit  qu’irriter  le  mal , en  multipliant  les  blessures  > les 
complots  croissoient  avec  les  actes  d’autorité,  et  tous 
les  ennemis  du  gouvernement  avoient  pour  eux  la 
faveur  du  peuple.  Il  ressentoit  vivement  le  contre- 
coup des  mesures  arbitraires  , parce  que  la  tyrannie 
fiscale  ayant  réagi  sur  toutes  les  classes , on  ne  pou- 
voit  frapper  tant  de  personnes  sans  opérer  une  secousse 
générale.  Peut-être , si  la  multitude  n’eût  été  aiguil- 
lonnée par  un  si  puissant  moyen  , elle  eût  regardé 
d’un  œil  indifférent  des  querelles  auxquelles  elle  ne 
se  seroit  pas  cru  intéressée  ; mais  elle  se  trouvoit  frois- 
sée ptir  la  détresse  , et  ce  sentiment  suscita  des  soldats 
pour  les  Guises,  et  des  conjurés  pour  Cinq-Mars.  Ces 
conspirations,  toujours  renaissantes,  auroient  proba- 
blement précipité  leur  auteur  dans  la  poussière  , si  sa 
mort  n’eût  enfin  mis  un  terme  à ce  mouvement  con- 
vulsif, qui,  dans  d’autres  temps,  auroit  allumé  une 
guerre  civile. 

Mais  ce  repos  que  la  nature  accorde  aux  Français 
est  de  peu  de  durée.  Mazarin  réveille  des  discordes 
qui  n’étoient  qu’assoupies  ; il  va  même  jusqu  à sur- 
passer son  prédécesseur  , en  révoquant  les  assigna- 
tions données  aux  compagnies  qui  avoient  avancé  de 
l’argent  à l’Etat  5 attendu  > disoit-on  , que  citait  presque 
tous  des  gens  trop  riches  : comme  si  jamais  d’aussi  misé^ 
râbles  prétextes  pouvoient  servir  à libérer  un  débiteur 
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envers  un  créancier  légitime!  Mais  les  besoins  étoient 
urgens  ; on  n’avoit  pas  le  temps  de  délibérer , et  on 
n’obtenoit  rien  avec  la  justice  : voilà  l’excuse  trop  or- 
dinaire de  ceux  qui  la  transgressent.  Dans  cette  occa- 
sion , les  effets  en  Rirent  de  la  plus  haute  importance. 
La  plupart  des  financiers  firent  banqueroute , par  suite 
de  celles  quils  éprouvoient  de  la  part  du  gouverne- 
ment ; et  les  particuliers  dont  ils  avoient  emprunté  les 
fonds , se  trouvèrent  imposés  à la  plus  forte  taxe  qui 
eût  encore  été  exigée  d’eux.  Ainsi , un  impôt  qu’on 
sembloit  ne  faire  peser  que  sur  les  traitans  , atteignit 
presque  tous  les  individus.  En  vain , pour  appaiser  le 
mécontentement  , devenu  général  , disoit  - on  que 
« lorsque  les  dettes  d’un  Etat,  comme  celles  des 
particuliers,  sont  montées  à un  dernier  période,  c’est  une 
loi  forcée  que  de  composer  avec  les  créanciers  ; que 
ce  sont  les  usures  des  traitans  qui  amènent  un  Etat  à 
ce  comble  de  désastres;  qu’un  gouvernement  n’a  pas 
moins  de  privilèges  que  les  simples  citoyens  auxquels 
il  est  permis  de  se  pourvoir  contre  la  dureté  des  con- 
ditions qui  leur  ont  été  imposées  dans  leurs  nécessités 
pressantes.  « On  répond  que  le  crédit  public  ne  veut 
être  ni  effarouché  ni  prodigué,  qu’il  disparoît  à la 
première  atteinte  , et  que , selon  l’expression  de  Dutct , 
il  ne  manque  jamais  d’ensevelir  l’espèce  sous  ses  ruines. 
Alors  l’usure  se  montre  et  arrache  à la  culture  , au  com- 
merce , à l’industrie,  toute  la  valeur  que  le  crédit  lui 
avoit  donnée.  Chaque  renouvellement  de  chambre  de 
justice  a été  une  preuve  de  ces  vérités.  A ces  époques 
les  financiers  s’habituèrent  à se  séparer  pour  ainsi  dire 
de  la  nation  , parce  qu’on  ne  voyoit  en  eux  que  des 
contribuables.  Leur  égoïsme  se  ranimoit , et  ils  se 
reRisoient  à se  lier  d’intérêt  avec  l’Etat  ; ils  considé- 
roient  comme  un  ennemi  redoutable  un  gouverne- 
ment qui  auroit  pu  se  faire  chérir  comme  le  garant 
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de  leur  repos  et  de  leurs  fortunes.  Obligés  de  se  mettre 
ainsi  sur  la  défensive , ils  eurent  à soutenir  de  nouvelles 
attaques  : tantôt  on  en  exigea  des  secours  sous  la  forme 
de  prêt,  tantôt  on  les  taxa  à la  moitié  de  ce  qu'ils 
avoient  gagné  ; ce  qui  leur  fit  craindre  qu'on  ne  voulût 
discuter  leurs  titres  de  propriétés. 

•Enfin,  la  dernière  chambre  de  justice  qu'on  ait  vue 
a le  plus  efficacement  ébranlé  le  trône  par  le  boule- 
versement général  qu'elle  occasionna.  Sa  création  avoit 
pour  base , comme  de  coutume  , l'épuisement  du  tré- 
sor public  et  les  déprédations  qui  avoient  été  com- 
mises dans  les  guerres  précédentes.  Les  poursuites 
etoient  dirigées  contre  les  officiers  comptables,  muni- 
tionnaires  , fournisseurs , qui  avoient  détourné  ou  ab- 
sorbé la  plus  grande  partie  des  fonds,  et  contre  une 
autre  espèce  de  gens , auparavant  inconnus , qui  avoient 
forcé  des  usures  énormes , en  faisant  un  commerce 
continuel  des  assignations , billets  et  rescriptions  des 
fermiers-généraux.  On  indiquoit  comme  preuves  de 
malversations  les  fortunes  précipitées  et  l’excès  du 
faste  , qui  sembloit  insulter  à la  misère  du  reste  des 
citoyens. 

Le  ministère  s’imaginoit  arrêter  par  cette  mesuré 
les  concussions  et  les  malversations  : mais  les  traitans 
observoient  avec  avantage  que  s'ils  étoient  coupables 
de  ce  dont  on  les  accusoit , c’étoient  autant  de  crimes 
publics  que  les  lois  et  les  ordonnances  avoient  prévus  *, 
qu'ils  dévoient  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
y être  punis  du  dernier  supplice,  attendu  que  leur  for- 
tune ne  suffisoit  pas  pour  acquitter  un  tel  délit  ; qu'au 
contraire , s'ils  étoient  innocens , si  leurs  profits  n'é- 
toient  qu'une  juste  compensation  de  leurs  peines  et 
des  chances  qu’ils  avoient  eu  à courir  , on  exerçoit 
ris-à-vis  d’eux  des  actes  d'iniquité  dont  ils  appeloient 
à la  nation. 
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Ces  principes  sans  réplique  étaient  à la  portée  de 
tout  le  monde  ; les  circonstances  les  rendoient  d’ail- 
leurs plus  frappans  ; car  cette  injustice , en  ruinant  les 
gens  d’affaire , diminua  leur  activité  et  celle  du  com- 
merce. Chacun , dit  un  écrivain  philosophe , fut  con- 
vaincu de  l’incapacité  des  ministres , et  de  la  vénalité 
des  courtisans  qui  trafiquoient  de  leur  crédit. 

La  tyrannie  enfanta  la  fraude , qui  est  toujours  la 
suite  des  lois  iniques.  En  vain  on  répéta  que  les  fausses 
déclarations  compromettoient  ceux  qui  agissoient  de 
bonne  foi  ; que  le  citoyen  qui  payoit  ce  qu’il  devoit 
étoit  volé  par  son  voisin  qui  parvenoit  à s’y  soustraire-: 
en  vain  on  multiplia  les  précautions  pour  prévenir  ces 
abus , la  voix  de  l’intérêt  prévalut  sur  les  cent  bouches 
de  l’hydre  fiscal. 

Les  bons  esprits  furent  affermis  par-là  dans  l'hor- 
reur qu’ils  avoient  toujours  eue  pour  ces  sortes  de 
tribunaux.  Ils  avilirent  la  dignité  du  gouvernement , 
qui  manquoit  à ses  obligations , et  exposèrent  aux 
yeux  ‘du  peuple  les  vices  d’une  administration  igno- 
rante et  corrompue.  Ils  anéantirent  les  droits  du  ci- 
toyen, qui  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu’à  la  loi  i 
ils  portèrent  beffroi  dans  famé  de  tous  les  hommes 
riches  que  leur  fortune  désignoit  à la  proscription  ; 
ils  encouragèrent  les  délateurs  , qui  marquèrent  du 
doigt  ceux  qu’il  devenoit  avantageux  de  ruiner  j ils 
étoient  composés  de  sangsues  impitoyables  , qui 
voyoient  des  criminels  par- tout  où  ils  soupçonnoient 
de  l’opulence  ; ils  sacrifioient  les  intérêts  du  fisc  aux 
fantaisies  de  quelques  favoris  avides , débauchés  et 
dissipateurs. 

Par  là  tons  les  ressorts  de  l’état  se  trouvoient 
forcés.  Les  muscles  du  corps  politique  , comme  ^ le 
disoir  un  philosophe  moderne , éprouvant  à la  fois 
une  tension  violente , étoient  en  quelque  manière 
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sortis  de  leur  place.  Il  n’auroit  fallu , potfr  prévenir 
cet  état  de  crise  qu’invoquer  les  secours  de  l’association 
entièrei:  ses  membres  se  seroient  prêtés  à des  vues  sages 
et  équitables.  Mais  les  temps  de  la  prudence  et  de  la 
modération  netoient  pas  arrivés  pour  nous.  Il  falloit 
c^ue  le  mal  vînt  à son  comble  sous  le  ministère  de 
Terray  , homme  dur  et  sans  moralité.  Ne  pouvant 
avoir  d’argent,  il  en  vola.  Il  ruina  tous  les  citoyens 
<jui  avoient  fourni  aux  frais  de  la  guerre  , en  réduisant 
à deux  et  demi  pour  cènt  les  intérêts  de  leurs  créances. 
Tout  le  monde  sait  combien  cette  opération  rendit 
le  gouvernement  odieux  , et  que  depuis  cette  époque 
il  ne  mit  plus  de  nuances  dans  ses  exactions.  Il  falloit 
bien  que  l’excès  du  mal  vînt  tirer  les  âmes  de  la  lé- 
jthargie  où  elles  étoient  plongées. 

I Des  dettes  énormes,  et  un  crédit  anéanti , des  im- 
pôts spoliateurs  , d’impuissantes  lois  substituées  aux 
lois  antiques , voilà  les  prodiges  de  tyrannie  qui.,  en 
inspirant  à chacun  l’indignation , lui  rendent  un  peu  de 
ressort,  bientôt  les  outrages  du  despotisme  soulèvent 
tous  les  esprits  ; la  cour  se  trouve  livrée  à la  multitude  fa- 
tiguée de  ses  longues  souffrances.  En  vain  se  débat-elle 
dans  son  agonie  , en  vain  invoque-t-elle  ses  soldats. 
Leurs  intérêts  se  fondent  avec  ceux  du  peuple.  Il  faut 
qu’elle  soit  précipitée  dans  le  gouffre  creusé  de  ses 
propres  mains. 

L’injustice  à la  fin  produit  l’indépendance . 

CONCLUSION. 

Il  résulte  de  ce  qu’on  vient  de  lire,  que  la  masse  en- 
tière d’un  peuple  reçoit  l’impression  que  lui  commu- 
nique la  partie  active , et  que  le  sentiment  de  la 
tyrannie  , quand  il  a pénétré  une  certaine  quantité 


d’individus,  finit  par  devenir  funeste  aux  oppresseurs. 
En  vain  masque-t-on  les  actes  d’autorité  en  les  pré- 
sentant comme  les  remèdes  des  abus;  c’est  seulement 
en  grossir  le  nombre.  Le  vrai  moyen  de  les  faire 
cesser  consiste  dans  des  châtimens  avoués  par  la  justice, 
et  appliqués  par  les  tribunaux  dans  les  formes  prescrites. 
A ces  conditions  , on  peut  sévir  contre  les  prévarica- 
teurs suivant  toute  la  rigueur  : la  sévérité  rassure  et 
garantit  quand  elle  n’est  que  l'effet;  des  lois  ; tandis 
que  si  elle  est  arbitraire,  elle  porte  par-tout  la  déso- 
lation et  l’alarme.  Telle  a été  et  telle  sera  toujours  la 
suite  des  proscriptions  financières  : elles  causent  un 
ébranlement  général  à la  société  , une  interruption 
fatale  dans  le  commerce  , et  arrêtent  la  circulation  des 
espèces  qui  frit  que  toutes  les  parties  se  prêtent  un 
secours  mutuel  pour  le  bien  général  et  particulier.  Si 
l’homme  aisé  est  ruiné  par  l’Etat,  le  contre-coup  re- 
tombe en  dernière  analyse  sur  le  cultivateur  ; les  revenus 
sont  anéantis,  le  commerce  et  l’industrie  languissent, 
les  dépenses  et  les  gains  sont  abolis  , d’où  dérivent 
le  mécontentement  et  la  révolte.  Il  faut  donc  qu’un 
gouvernement  se  garde  bien  d’arriver  à ce  point  par 
de  fauses  opérations,  autrement  il  a lieu  de  craindre 
d’être  victime  de  son  imprudence.  Je  finirai  en  citant 
à cette  occasion  un  trait  qu’on  a déjà  rapporté  , mais 
qui  ne  sauroit  être  trop  répété. 

« Un  Espagnol  avoit,  moitié  par  ruse,  moitié  par 
„ contrainte,  acquis  à vil  prix  d’un  Caraïbe  l’héritage 
„ de  ses  pères.  Celui-ci  n’osa  résister  : il  le  croyoït 
w un  dieu;  mais  bientôt  il  s’apperçut  que  l’usurpateur 
» n’étoit  qu’un  homme.  11  le  surprend  à son  tour  et 
» réclame  sa  propriété.  L’Européen  lui  présente  son 
« contrat  d’acquisition.  Je  ne  sais  point  , lui  répond  le 
» sauvage  , ce  que  dit  ton  papier  ; mais  Lis  ce  qui  est 
n écrit  sur  ma  flèche , tu  y verras  an  caractères  qui  ne  mentent 
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»»  point 3 qut  si  tu  ne  me  rends  pas  ce  que  tu  m’as  DEROBE, 
» j’irai  te  brûler  ce  soir  dans  ta  cabane.  » 

Voilà  dans  son  principe  l’histoire  de  tous  les  chan- 
gemens  de  gouvernement. 
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